
  

Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

AVISU CESEC 2026-191 

AVIS CESEC 2026-19 

 
Relatif à la  

 

Signature des contrats portant création d'obligations réelles environnementales 

(ORE) établis par actes notariés dans le cadre de la création des îlots 

compensatoires de Sant’Anghjulu et de Ficarella devant accueillir les mesures de 

compensation et de restauration de la biodiversité et des écosystèmes impactés par 

le projet routier de la pénétrante Est d'Aiacciu2 

 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 
4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-

37, R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vu la lettre de saisine du 17 septembre 2026 par laquelle Monsieur le Président du Conseil 

Exécutif de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et 
Culturel de Corse sur la Signature des contrats portant création d'obligations réelles 

environnementales (ORE) établis par actes notariés dans le cadre de la création des îlots 

compensatoires de Sant’Anghjulu et de Ficarella devant accueillir les mesures de compensation 

et de restauration de la biodiversité et des écosystèmes impactés par le projet routier de la 

pénétrante Est d'Aiacciu 
 

Après avoir entendu, Monsieur Jean-Félix ACQUAVIVA, Conseiller exécutif en charge 

des transports, des infrastructures portuaires, aéroportuaires, ferroviaires et routières, de la 
coopération territoriale européenne, méditerranéenne et internationale, Président de 

l’OTC ; 

À nant’à u raportu di Denis LUCIANI, per a cummissione pulitiche ambientale, 

assestu di u territoriu è urbanisimu, adunita ghjovi u 24 di sittembre di u 2026 ;  

  
 

1Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 44 

NPAV : 1 (SANTONI.P) 

Abstention : 0 

Contre : 0 

Pour : 43 

 
2 Rapport AC 2026/02/221 



 

 

 

U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria Luni u 28 di sittembre di u 2026, in Aiacciu 

Prununzia l’avisu chì seguita 

Le CESECC est saisi pour avis sur le rapport relatif  à la signature des contrats portant 
création d'Obligations réelles environnementales (ORE) concernant les îlots 
compensatoires de Sant'Anghjulu et de Ficarella, destinés à accueillir les mesures de 

compensation et de restauration de la biodiversité, notamment celles liées aux atteintes 
portées aux espèces protégées, dans le cadre du projet routier de la Pénétrante Est 

d'Aiacciu. 

Ces deux îlots, représentant près de 120 hectares, doivent faire l'objet de mesures de gestion 

compensatoire pendant une durée de trente ans. Le recours aux ORE vise à garantir dans 
la durée les obligations environnementales attachées aux parcelles concernées, y compris 
en cas de changement de propriétaire, leur mise en place constituant un préalable au 

commencement des travaux routiers. 

Un dispositif pertinent pour pérenniser les engagements environnementaux 

Le CESECC accueille favorablement le recours aux Obligations réelles 

environnementales, qui permettent de formaliser et de pérenniser les engagements pris en 
matière de compensation environnementale, tout en les attachant aux parcelles concernées. 

Il souligne l'intérêt de cet outil qui permet de concilier la préservation des objectifs 
environnementaux avec le maintien de la propriété et des usages compatibles des terrains, 
les obligations souscrites continuant à s'appliquer en cas de transmission de la propriété. 

Adapter la durée de la compensation à celle des impacts 

Le CESECC s'interroge toutefois sur la durée de trente ans retenue pour les Obligations 
réelles environnementales. Dès lors que les aménagements à l'origine des atteintes à la 

biodiversité présentent un caractère permanent et que certains de leurs effets peuvent être 
irréversibles, la question se pose de la pérennité des mesures destinées à en compenser les 

conséquences au-delà de cette période. 

Il rappelle à cet égard que l'article L. 163-1 du Code de l'environnement prévoit que les 
mesures de compensation doivent répondre aux atteintes à la biodiversité pendant toute 

leur durée. 

Sans remettre en cause les dispositifs prévus pour les îlots de Sant'Anghjulu et de Ficarella, 

le CESECC préconise ainsi que, pour les futurs projets nécessitant la mise en œuvre de 

mesures compensatoires, leur dimensionnement soit apprécié non seulement au regard des 
surfaces concernées et des objectifs écologiques poursuivis, mais également de la durée des 

impacts auxquels elles doivent répondre. Cette réflexion devra notamment permettre 



 

 

 

d'examiner, lorsque cela apparaît pertinent, la possibilité de prévoir des engagements d'une 

durée supérieure. 

Rechercher une véritable plus-value écologique 

Le CESECC appelle également à porter une attention particulière au choix des espaces 

destinés à accueillir les futures mesures compensatoires. Il considère que celles-ci doivent 
rechercher une réelle plus-value écologique, en privilégiant, lorsque les conditions foncières 

et environnementales le permettent, la restauration ou la protection durable d'espaces dont 
l'état écologique peut être significativement amélioré, ce qui devrait conduire à ne pas 
choisir des terrains déjà protégés. Aussi, une attention particulière devra être portée à 

l'additionnalité des mesures envisagées au regard des protections et des actions de gestion 
dont bénéficient déjà les terrains concernés. 

Le CESECC est néanmoins conscient des contraintes rencontrées pour identifier des 
surfaces foncières suffisamment importantes, compatibles avec les objectifs de 

compensation et susceptibles d'être sécurisées dans la durée. 

Mieux faire connaître le recours aux ORE 

Enfin, le CESECC estime que le recours à cet outil gagnerait à être davantage valorisé et 
expliqué. Les Obligations réelles environnementales permettent en effet de rendre 

concrètement perceptibles les engagements environnementaux associés aux projets 
d'aménagement et les mesures mises en œuvre pour en compenser les impacts. 

Sous le bénéfice de ces observations et préconisations, le CESECC émet un avis favorable 
à la mise en œuvre des Obligations réelles environnementales prévues sur les îlots 
compensatoires de Sant'Anghjulu et de Ficarella. 

 

 

La Présidente, 

 

Marie-Jeanne NICOLI    

 


